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Air, climat, énergie : convergences et
contradictions à l’échelle urbaine. L’exemple
lyonnais
Isabelle Roussel, Laurence Rocher and Christina Aschan-Leygonie
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TEXT

La qualité de l’air et le climat repré sentent des défis qui s’imposent
avec une réelle urgence aux agendas poli tiques. L’accord de Paris,
signé en 2015, repose sur le volon ta riat. Susci tant une réelle dyna‐ 
mique plané taire, il a acté l’impli ca tion des parties prenantes, en
parti cu lier des régions et des villes, dans la mise en œuvre des trans‐ 
for ma tions liées au chan ge ment clima tique, dans un contexte où la
seule mobi li sa tion des États ne permet pas de faire face aux enjeux.
D’un autre côté, la France est sous le coup d’un double conten tieux
avec la Commis sion euro péenne en matière de pollu tion de l’air, en
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raison de dépas se ments des normes pour les PM (https://www.actu-envir

onnement.com/ae/news/depassements-normes-pollution-air-france-cjeu-12597.php

4)  (https://www.actu-environnement.com/ae/news/depassements-normes-polluti

on-air-france-cjeu-12597.php4) et le dioxyde d’azote. Bruxelles a iden tifié 19
zones dans lesquelles la France doit se conformer aux niveaux régle‐ 
men taires et mettre en place des plans d’action répon dant aux ambi‐ 
tions de la direc tive. Pour éviter les péna lités, l’État fran çais a
présenté de nouvelles « feuilles de route » s’appli quant aux terri toires
concernés par le dépas se ment des  seuils 1. Les injonc tions de l’État
n’appa raissent pas suffi santes pour que les collec ti vités engagent, à
travers des initia tives inno vantes, les trans for ma tions néces saires
pour conduire la tran si tion éner gé tique en agis sant à la fois sur le
climat et sur la qualité de l’air. La synergie entre ces défis ne s’en
impose pas moins, car les polluants de l’atmo sphère et les gaz à effet
de serre possèdent des points communs impor tants. Certains
polluants comme l’ozone et les parti cules  (appelés short lived
climate forcers) ont des effets sur le climat, en dépit de leur durée de
vie plus courte que celle des GES, qui peuvent persister plusieurs
décen nies dans l’atmo sphère. En outre, l’ensemble de ces gaz est
prin ci pa le ment issu de phéno mènes de combus tion, dont la réduc‐ 
tion est béné fique à de nombreux points de vue. Les villes qui, dans le
monde, sont les prin ci pales émet trices de gaz à effet de serre et de
polluants sont aussi les lieux dans lesquels il est possible d’inté grer,
non sans diffi cultés dans le cas des struc tures urbaines euro péennes
char gées d’histoire, toutes les poli tiques concer nant l’air et le climat à
travers la prise en compte de nombreux secteurs de la vie urbaine  :
l’aména ge ment du terri toire, la réno va tion des loge ments, l’énergie, la
santé et l’amélio ra tion des trans ports publics. Les domaines de la
qualité de l’air, de l’énergie et du climat, construits selon des logiques
distinctes et consti tuant des secteurs d’inter ven tion histo ri que ment
indé pen dants, doivent doré na vant, en France, aux termes de la Loi de
Tran si tion Éner gé tique et pour la Crois sance Verte (LTECV), faire
l’objet d’une démarche de plani fi ca tion conjointe à travers l’élabo ra‐ 
tion des Plans Climat- Air-Énergie  Territoriaux 2 (PCAET), qui
viennent remplacer les Plans Climat Énergie Terri toire (PCET)
instaurés en 2010 par la loi Grenelle 2 3. La volonté de traiter dans un
docu ment de plani fi ca tion unique la maîtrise du climat et la pollu tion
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atmo sphé rique appa raît plei ne ment justi fiée, ces enjeux se rejoi gnant
notam ment sur les aspects éner gé tiques et  sanitaires 4. Ils
comportent cepen dant égale ment des écueils, dans la mesure où
certaines actions favo rables à la réduc tion des gaz à effet de serre ne
sont pas forcé ment béné fiques en matière de réduc tion de pollu tion
atmo sphé rique, et inver se ment. Pour être effi caces, ils doivent s’inté‐ 
grer dans une stra tégie d’appré hen sion globale des enjeux envi ron ne‐ 
men taux, au- delà des préco ni sa tions inscrites dans un docu ment de
plani fi ca tion souvent ignoré des habitants.

Notre analyse porte sur l’agglo mé ra tion lyon naise (59 communes
comp tant 1 281 971 habi tants), devenue métro pole le  1  janvier 2015.
Cet article ques tionne les condi tions de réus site d’une démarche
globale air- énergie-climat en prêtant une atten tion parti cu lière à
l’inté gra tion des enjeux sani taires liés à ces poli tiques. Le futur
PCAET devra, comme indiqué précé dem ment, inté grer des enjeux
envi ron ne men taux et sani taires et arti culer des poli tiques liées aux
trans ports, à l’énergie, à l’habitat, à l’urba nisme. Ce défi est aussi celui
de l’inté gra tion de nombreux acteurs impli qués dans cette démarche.
L’agglo mé ra tion lyon naise est parti cu liè re ment active dans l’échange
de ses expé ri men ta tions au sein de réseaux qui se sont orga nisés à
diffé rents niveaux depuis les années 1990. Elle doit aussi se
conformer aux enga ge ments de l’État qui a défini pour l’agglo mé ra‐ 
tion lyon naise une « feuille de route » 5 destinée à améliorer la qualité
de l’air.

2

er

Après avoir détaillé les diffé rentes trajec toires de la prise en compte
de la qualité de l’air et du chan ge ment clima tique qui ont mené à leur
arti cu la tion dans les poli tiques publiques locales lyon naises, nous
nous inté res se rons, dans une seconde partie, à l’action urbaine inté‐ 
grée autour du trip tyque air/climat/énergie pour évoquer certaines
des diffi cultés qui restent à surmonter. Nous verrons ensuite
comment, du point de vue des habi tants, la santé et le bien- être
deviennent des éléments essen tiels à la construc tion d’une ville
durable, bien au- delà de la gestion des risques sani taires et de la
confor mité à des outils institutionnels.
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1. Les poli tiques locales de l’air et
du climat : des trajec toires indé ‐
pen dantes, pour ‐
tant convergentes
La pollu tion atmo sphé rique est devenue, à Lyon, un sujet d’inter ven‐ 
tion muni ci pale au titre des compé tences sani taires dès le début
du  XX  siècle, relayé ensuite par des poli tiques inter com mu nales
menées par la commu nauté urbaine de Lyon (Courly), créée en 1969,
devenue le Grand Lyon en 1993, puis la métro pole de Lyon en 2015. La
prise en compte du chan ge ment clima tique est beau coup plus
récente (début des années 2000), elle fait suite aux démarches
d’écologie urbaine puis de déve lop pe ment durable enga gées dans les
années 1990.

4

e

1.1. La qualité de l’air à Lyon, une préoc cu pa ‐
tion ancienne

La ques tion de la qualité de l’air se cris tal lise, à Lyon, avec les préoc‐ 
cu pa tions du bureau muni cipal d’hygiène créé en 1891, sur la pollu‐ 
tion, d’origine très majo ri tai re ment indus trielle, ayant été iden ti fiée
par les méde cins, forte ment repré sentés dans les équipes muni ci‐ 
pales, comme un problème de santé publique majeur bien que ne
repo sant sur aucune inves ti ga tion scien ti fique. La pollu tion était
forte ment visible avec les fumées mais aussi la forma tion d’un véri‐ 
table smog qui, les jours de brouillard, rendait la circu la tion très diffi‐ 
cile. Au conseil muni cipal de Lyon, il y eut régu liè re ment des inter‐ 
pel la tions d’élus qui voulaient s’atta quer à cette ques tion pour des
raisons de santé (ou d’image !) tout en respec tant un déve lop pe ment
indus triel, gage de pros pé rité. Des cour riers du direc teur du bureau
muni cipal d’hygiène, datant des années  1900 6, demandent au maire
l’arrêt des indus tries les jours de brouillard en raison de la toxi cité de
l’air. Cepen dant, ce n’est qu’en 1960 que débute la mesure de la pollu‐ 
tion, indis pen sable pour établir des repères permet tant une appré‐ 
hen sion sur des bases communes à tous les indus triels, avec la créa‐ 
tion du comité régional de l’Asso cia tion pour la Préven tion de la

5



Air, climat, énergie : convergences et contradictions à l’échelle urbaine. L’exemple lyonnais

5

Pollu tion Atmo sphé rique (APPA). Lors de la première campagne de
mesure, en 1961, malgré des concen tra tions de 772 μg/m  de dioxyde
de soufre (SO ) et de 776 μg/m  de pous sières rele vées au poste des
Brot teaux, les ingé nieurs concluent : « les taux de pollu tion, tant en ce
qui concerne les pous sières que l’acidité forte et l’oxyde de carbone,
n’atteignent pas, pour Lyon et Villeur banne, un seuil véri ta ble ment
alar mant. Ils paraissent encore au- dessous de ceux observés à Paris »
(Dumar chey, 1962). Les rela tions entre les niveaux de pollu tion élevés
et des patho lo gies spéci fiques n’étaient pas alors quan ti fiées en
France, à la diffé rence d’autres pays comme les États- Unis ou la
Grande- Bretagne, où elles l’ont été dès les années 1950  (Schrenk
et al., 1948  ; Pemberton et Gold berg, 1954  ; Fair bairn et Reid,  1958  ;
Daly, 1959). En France, il a fallu attendre les résul tats du programme
APHEA  (Air Pollu tion and Health: a Euro pean  Approach, en place en
1991) (Katsouyanni etal., 1995), auquel avaient parti cipé les services de
l’écologie urbaine de Lyon, pour commencer à évaluer préci sé ment
les effets nocifs de la pollu tion qui, aupa ra vant, étaient affirmés par
l’auto rité médi cale mais sans preuves locales tangibles.

3

2
3

Sous l’impul sion du minis tère de l’Envi ron ne ment, le réseau de
mesure lyon nais COPARLY (COmité pour le contrôle de la Pollu tion
Atmo sphé rique dans le Rhône et la région LYon naise) a été créé en
1979, les progrès de la métro logie permet tant de collecter des
données en continu. Ce réseau, dans lequel l’État était très impliqué,
a réuni les trois orga nismes de mesure lyon nais : celui géré par EDF,
celui d’APORA (asso cia tion des entre prises de Rhône- Alpes pour
l’envi ron ne ment  indus triel) et celui de l’APPA, qui sera annexé en
1993. Puis, en 2007, les diffé rentes asso cia tions de surveillance de la
qualité de l’air de la région se regroupent pour former Air Rhône- 
Alpes qui deviendra Atmo Auvergne- Rhône-Alpes, en 2016. En plus de
50 ans (1960-2018), la métro logie et la surveillance ont beau coup
évolué, les mesures ont été complé tées par des modèles qui
permettent de spatia liser les concen tra tions de polluants dans l’air à
une échelle très fine. Ainsi, les outils mis à la dispo si tion des insti tu‐ 
tions se sont multi pliés et affinés, mais les poli tiques locales n’ont pas
toujours su trouver la cohé rence et l’utilité de tous les instru ments
mis à leur disposition.

6

Lyon fait partie du Programme de Surveillance Air et Santé, suivi par
9 villes fran çaises (PSAS 9) depuis 20 ans et mené par l’Institut
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National de Veille Sani taire (INVS) 7. Ce programme a montré qu’une
expo si tion prolongée aux polluants atmo sphé riques peut entraîner
des mala dies pulmo naires et cardio- vasculaires ainsi que des décès
préma turés, évalués à 424 entre 2001 et 2002 pour l’agglo mé ra tion de
Lyon, selon Girard et Jusot (2006). Si les causes à l’origine des patho‐ 
lo gies sont multiples (cumul d’expo si tion air inté rieur et exté rieur,
sensi bi lité des personnes expo sées), l’effet des parti cules fines
constitue un enjeu sani taire majeur. En effet, rester en deçà d’un
niveau de concen tra tion moyen de  PM  de 10  µg/m  permet trait
statis ti que ment, selon les résul tats de ce même programme, un gain
d’espé rance de vie moyen de 5,7 mois. Pour renouer avec une tradi‐ 
tion de santé publique et afin d’inscrire la qualité de l’air dans un
horizon à moyen et long terme, la métro pole de Lyon a adopté les
recom man da tions de l’OMS et affiche la réduc tion du «  nombre de
décès et de mala dies dus à des substances chimiques dange reuses et
à la pollu tion et à la conta mi na tion de l’air, de l’eau et du sol  » 8

comme objectif global à atteindre en 2030.

2,5
3

Dans les années 1970, la pollu tion urbaine était large ment assi milée à
la pollu tion indus trielle, tandis que l’auto mo bile en ville était favo risée
par des choix d’infra struc tures très lourds, telle la créa tion d’une
auto route traver sant l’agglo mé ra tion selon un axe nord- sud. La
pollu tion indus trielle, corsetée par des normes et surveillée par l’État,
mais aussi sous l’effet de la désin dus tria li sa tion, de la produc tion
d’élec tri cité nucléaire et de la concen tra tion des indus tries polluantes
dans le couloir de la chimie, a beau coup diminué, en dépit d’épisodes
olfac tifs récur rents et diffi ciles à supporter. Cepen dant,
la collectivité 9 a toujours eu le souci de valo riser les entre prises tout
en les exhor tant à limiter leurs effluents.

8

Les choix en faveur de la voiture sont progres si ve ment recon si dérés
et, depuis 1997, les Plans de Dépla ce ments Urbains (PDU) lyon‐ 
nais  successifs 10 ont large ment assuré la promo tion des trans ports
en commun. Toute fois la restric tion de la mobi lité moto risée au sein
de l’agglo mé ra tion peine à susciter l’adhé sion des communes péri‐ 
phé riques, plus dépen dantes de l’automobile.

9

Le premier Plan de Préven tion de  l’Atmosphère 11 (PPA) lyon nais est
rédigé en 2005 sous l’auto rité des services de l’État. Il prévoit des
actions visant à ramener les concen tra tions en polluants à des
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niveaux infé rieurs aux valeurs  limites 12. Conçu comme un outil de
maîtrise des polluants, le PPA doit doré na vant inté grer dans ses
préco ni sa tions la ques tion de la four ni ture d’énergie 13. Une révi sion
du PPA de Lyon s’est imposée en 2014, car des dépas se ments des
valeurs limites ont régu liè re ment été constatés sur le terri toire
pendant la période 2007-2010. En 2015, la métro pole de Lyon a été
retenue aux côtés de 20 autres collec ti vités par l’appel à projets
«  Villes respi rables en 5  ans 14  », qui s’adres sait prio ri tai re ment aux
terri toires situés dans une zone couverte par un PPA en France. La
mise en œuvre d’une Zone à Circu la tion Restreinte (ZCR) dans un
péri mètre à définir est une obli ga tion à laquelle les villes béné fi ciant
du label doivent  souscrire 15, à l’image des  232 low emis sion  zones
exis tant dans 12 pays d’Europe en septembre 2017 (Poupon neau,
2018). Cette label li sa tion a contraint la métro pole de Lyon à s’engager
à mettre en place ou à préfi gurer une  ZCR 16 et à mettre en  œuvre
a minima deux actions complé men taires dans le domaine des trans‐ 
ports et de la mobi lité, de l’indus trie, de l’agri cul ture, du loge ment,
dans l’inno va tion de la mesure ou dans la plani fi ca tion urbaine. En
renfor çant les actions du PPA révisé, la métro pole de Lyon a initié son
«  plan oxygène  » en juin 2016. Ces nouvelles ambi tions devraient
permettre, d’ici 2020, d’activer les leviers les plus effi caces pour
réduire rapi de ment les émis sions de polluants atmosphériques.

Malgré une amélio ra tion de la qualité de l’air à Lyon depuis les
années 1990 17, le terri toire connaît régu liè re ment des dépas se ments
des seuils régle men taires en moyenne annuelle pour les dioxydes
d’azote (NO ) et les parti cules fines (PM ), en parti cu lier aux abords
des axes routiers majeurs et en cœur d’agglo mé ra tion. La légis la tion
fixe des valeurs limites d’expo si tion concer nant à la fois la concen tra‐ 
tion annuelle (par exemple, la valeur limite des  PM  est de 40
µg/m³), et la concen tra tion jour na lière (pour les PM , il s’agit de 50
µg/m³). Cette dernière valeur ne doit pas être dépassée plus de 35
fois au cours d’une même année civile. Le respect de ces valeurs
s’appuie sur la sensi bi li sa tion des habi tants et sur la perti nence des
actions propo sées, comme, par exemple, la circu la tion alternée
(instaurée à Lyon pendant trois jours en janvier 2017) ou à la réduc‐ 
tion de la vitesse de conduite lors des pics de pollu tion. On constate
la très grande diffi culté des dispo si tifs norma tifs et régle men taires à

11

2 10

10
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entraîner des chan ge ments de compor te ments en dépit des efforts
de commu ni ca tion mis en œuvre (Buhler, 2015).

1.2. La mobi li sa tion concer nant le climat
autour de l’élabo ra tion du PCET

La réflexion sur le climat a été amorcée en 2004 au sein de la
commu nauté urbaine du Grand Lyon et des struc tures asso ciées
(agence d’urba nisme, agence locale de l’énergie), donnant lieu à la
prépa ra tion du Plan Climat Énergie Terri toire (PCET), qui a été voté
par la CU du Grand Lyon en février 2012. Même si les communes, par
obli ga tion ou de leur propre chef, ont déve loppé des démarches
pouvant se traduire par des plans climat commu naux, l’insti tu tion
inter com mu nale est restée moteur sur les ques tions climat- énergie,
a fortiori avec le passage à la métro pole en 2015 qui confère à cette
dernière une compé tence impor tante dans le domaine de l’énergie.
Ainsi, durant ces 15 dernières années, à l’instar de nombreuses villes
et terri toires dans le monde et dans le cadre d’un cadrage régle men‐ 
taire et normatif qui s’est affirmé en France durant cette même
période, le climat s’est imposé comme un « nouvel objet » de l’action
lyon naise (Rocher, 2013a). Or cette affir ma tion des enjeux climat- 
énergie s’est appuyée sur des poli tiques urbaines préexis tantes, à
travers des filia tions parti cu lières avec certains secteurs, au premier
titre desquels la qualité de l’air.

12

En effet, une des premières néces sités adve nant avec la préoc cu pa‐ 
tion clima tique a été de rensei gner le problème, c’est- à-dire de quan‐ 
ti fier les émis sions terri to riales de gaz à effet de serre. Si la méthode
« bilan carbone » s’est rapi de ment imposée comme l’outil consacré, il
s’agis sait, pour mener à bien ces exer cices, de disposer de données.
En l’absence de «  données climat  » ad  hoc, les premiers exer cices
préfi gu rant le diag nostic du plan climat lyon nais, croi sant des esti ma‐ 
tions des consom ma tions éner gé tiques et des émis sions de gaz à
effet de serre, ont été confiés au COPARLY. Ce dernier a mobi lisé les
cadastres des émis sions des polluants atmo sphé riques issus de la
combus tion pour estimer les consom ma tions d’énergie sur la période
2000-2006, tandis que les émis sions de dioxyde de carbone ont fait
l’objet d’un suivi à partir de 2005 (Grand Lyon, 2009). À cet inven taire
effectué à l’échelle du terri toire s’est ajoutée une évalua tion des émis ‐

13
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sions internes du Grand Lyon à travers un bilan carbone collec ti vités
sur le patri moine et les services urbains (eau, propreté, voirie) de la
collec ti vité et de ses prin ci paux délé ga taires, ainsi qu’un audit éner‐ 
gé tique global du patri moine du Grand Lyon, tous deux réalisés par
des bureaux d’étude.

Ces éléments de mesure, resti tués dans le diag nostic publié en 2009,
ont permis d’élaborer un plan d’action, qualifié de « parte na rial », en
vertu d’une stra tégie repo sant sur la mobi li sa tion des acteurs écono‐ 
miques du terri toire, réunis à partir de 2011 au sein des confé rences
énergie climat. Si la poli tique clima tique est tournée vers une impli‐ 
ca tion des acteurs écono miques locaux, la mobi li sa tion sur ces ques‐ 
tions s’inscrit dans une volonté poli tique de l’agglo mé ra tion d’être
présente et active dans les réseaux de villes inter na tio naux. Signe de
ce posi tion ne ment à l’échelle inter na tio nale, la commu nauté urbaine
et la ville de Lyon adhèrent en 2008 à la Conven tion des maires sur le
climat. Conco mi tam ment à l’élabo ra tion du plan climat, le Grand Lyon
travaille à la prise en charge de l’énergie au niveau commu nau taire,
qui va prendre de l’ampleur avec la créa tion de la métro pole au  1
janvier 2015. En effet, la loi  MAPTAM 18 confère aux métro poles la
pleine compé tence dans le domaine de la distri bu tion de l’énergie
(élec tri cité et gaz) et de la gestion des réseaux de chaleur. Le Schéma
Direc teur des Éner gies (SDE) constitue un exer cice inédit de plani fi‐ 
ca tion éner gé tique à l’échelle métro po li taine. Son adop tion sera asso‐ 
ciée à la révi sion du PCET en 2018, qui deviendra alors PCAET.

14

er

Le PCAET présente l’intérêt d’imposer une cohé rence entre les enjeux
de l’air, de l’énergie et du climat, qui, selon G. Sain teny (2015), est loin
d’avoir toujours existé en France. Selon une lecture insti tu tion nelle de
la préfi gu ra tion du PCAET, ce dernier résul te rait de l’ajout au PCET
d’actions issues du plan oxygène, essen tiel le ment dans le domaine de
la mobi lité, mais aussi du chauf fage et de l’inno va tion numé rique. En
dépit de la filia tion origi nelle liée à l’accès aux données et à la
maîtrise des émis sions, la ques tion énergie- climat et celle de pollu‐
tion atmo sphé rique sont prises en charge rela ti ve ment indé pen dam‐ 
ment l’une de l’autre en termes de plani fi ca tion, même si les mesures
appor tant des amélio ra tions rela tives à des polluants communs sont
bien iden ti fiées (figure 1).

15
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Figure 1. Les prin ci pales étapes de la poli tique de Lyon autour de la pollu tion

atmo sphé rique, du chan ge ment clima tique et de l’énergie.  

The main stages of Lyon’s policy on air pollu tion, climate change and energy.

Source : C. Aschan- Leygonie.

1.3. Produire et arti culer les
données air/climat/énergie

C’est aussi en termes de mise en cohé rence des outils de mesure,
origi nel le ment consti tués spéci fi que ment à chacun des domaines de
l’air et du climat, que se joue l’arti cu la tion entre ces enjeux. Leur
rappro che ment atteste d’une volonté de mutua li sa tion et de mise en
cohé rence des données et des indi ca teurs, afin d’accom pa gner les
démarches de plani fi ca tion menées par les collec ti vités locales. Ces
obser va toires permettent d’objec tiver les efforts accom plis vers la
maîtrise de la pollu tion de l’air et du climat puisque, pour répondre
aux injonc tions euro péennes concer nant le déficit de résul tats
obtenus, l’évalua tion des actions entre prises devient essen tielle, tout
en sachant que les béné fices obtenus en matière de santé ou de
qualité de vie échappent aux indi ca teurs quan ti ta tifs sur lesquels
s’appuient les actions clas siques des observatoires.

16

Atmo Auvergne- Rhône-Alpes (Atmo AuRA) est l’obser va toire agréé
par le minis tère de la Tran si tion écolo gique et soli daire, dédié à la
surveillance et l’infor ma tion sur la qualité de l’air en Auvergne- 

17
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Rhône-Alpes. C’est une asso cia tion de type « loi 1901 » qui, au- delà de
son rôle d’infor ma tion, s’inscrit aussi dans des ensembles discur sifs
plus larges, tradui sant une volonté de mobi li sa tion des popu la tions
(Rumpala, 2004). L’objectif est d’informer celles- ci de façon à activer
une prise de conscience, à les convaincre de l’impor tance de la
qualité de l’air et in fine à parti ciper au chan ge ment de leurs compor‐ 
te ments, notam ment en matière de mobi lité et de chauf fage rési den‐ 
tiel. Depuis 2017, Atmo AuRA met à dispo si tion une appli ca tion
permet tant de connaître le niveau de pollu tion jour na lière de la
métro pole, ainsi que dans l’ensemble de la région, qui permet d’iden‐ 
ti fier les lieux préservés et anti ciper la pollu tion en choi sis sant, pour
les dépla ce ments à pied ou à vélo, l’itiné raire le moins  pollué 19.
L’obser va toire, à travers sa captothèque 20 encou rage le déploie ment
de mesures citoyennes  (cf. ci- dessous) néces saires pour conforter
aux yeux de l’opinion la crédi bi lité de l’exper tise publique parfois mise
en cause par diffé rents lobby, comme le souligne E. Four nier,
président d’Atmo AuRA 21.

L’Obser va toire Régional de l’Énergie et des Gaz à Effet de Serre
(OREGES), créé en 2002 par la région Rhône- Alpes et étendu à
l’Auvergne en 2017, œuvre à mettre à la dispo si tion du grand public,
des collec ti vités et des acteurs du monde de l’énergie, un ensemble
d’indi ca teurs terri to riaux et secto riels rela tifs aux émis sions de gaz à
effet de serre et aux consom ma tions éner gé tiques. Copi loté par l’État
et la région Auvergne- Rhône-Alpes, son finan ce ment est assuré par la
région et  l’ADEME (http://oreges.auvergnerhonealpes.fr/fr/loreges/les-acteurs-i

mpliques/les-partenaires/lademe.html). Ses travaux sont portés par une
struc ture tech nique composée de deux opéra teurs  : Rhône- Alpes
Énergie Envi ron ne ment (RAEE) depuis 2002, rejoint par Atmo AuRA
en 2009. En 2016, les trois opéra teurs consti tuant l’Obser va toire
Régional des Effets du Chan ge ment Clima tique (ORECC) et l’OREGES
(RAEE, Atmo AuRA et le  CEREMA 22, rejoints par Météo France) ont
répondu à l’appel de la région et de l’État à harmo niser les obser va‐ 
toires climat- air-énergie en propo sant la consti tu tion d’un GIS
(Grou pe ment d’Intérêt Scien ti fique), struc ture permet tant des
rappro che ments sans consti tuer de nouvelle person na lité morale et
juri dique. Celui- ci visera notam ment à apporter une aide aux collec ti‐ 
vités devant réaliser ou réviser des PCAET. En réponse à la néces sité
de faire converger les béné fices clima tiques avec ceux escomptés

18
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pour la qualité de l’air, les diffé rents obser va toires ont tendance à
colla borer de plus en plus étroi te ment, voire même à se rappro cher
insti tu tion nel le ment. D’enver gure régio nale (selon la loi Notre, la
région est «  chef de file  » dans le domaine de la qualité de l’air, du
climat et de l’énergie), ils consti tuent une ressource majeure pour
l’ensemble des collec ti vités, notam ment urbaines.

L’Obser va toire Régional de la Santé (ORS) a en charge le suivi d’un
certain nombre d’indi ca teurs sani taires, mais le béné fice de
l’ensemble des mesures préven tives, adop tées au sein des Plans
Régio naux Santé- Environnement 23 (PRSE), est plus diffi cile à évaluer.
Les Études d’Impact Sani taire (EIS), outils d’inter ven tion au sein de
poli tiques de proxi mité (Anvi zino, 2018), ne peuvent apporter des
résul tats tangibles immé diats. C’est ainsi que, dans le cadre de la ville
durable, les outils de plani fi ca tion et les préco ni sa tions établis à
partir d’une  situation ex  ante ne sont pas suffi sants pour rendre
compte de la satis fac tion des habi tants et de l’amélio ra tion de
«  l’habiter  », qui dépendent de la mise en œuvre d’une stra tégie
plus globale.

19

2. La conduite de l’action urbaine,
entre béné fices conjoints et
points de vigilance
Une vision inté grée air/climat/énergie est en voie de s’imposer dans
les exer cices de plani fi ca tion urbaine menés à l’échelle métro po li‐ 
taine. Il n’en demeure pas moins que les poli tiques à mener dans
l’optique d’une ville décar bonée et saine sont extrê me ment
complexes, car elles concernent tous les secteurs de la vie urbaine.
Dans cette partie, nous exami nons certaines mesures, projets et déci‐ 
sions qui fondent l’inter ven tion urbaine, au regard de l’arti cu la tion
entre les béné fices attendus du point de vue du climat et de la qualité
de l’air, mais aussi les contra dic tions qui peuvent se présenter, sur les
plans sani taire et/ou envi ron ne mental. Les mesures enga gées se
déclinent de prime abord dans les domaines de la mobi lité ou de
l’habitat. D’autres aspects, tels que la régu la tion de la chaleur en ville
et l’atten tion portée à la santé envi ron ne men tale, se trouvent égale‐ 
ment au croi se ment des enjeux air/climat/énergie. Ces nouvelles

20
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orien ta tions supposent des  innovations 24 concer nant les domaines
de l’énergie ou la mobi lité, à l’instar de l’appli ca tion « optimod, Lyon »
(Coldefy, 2016). La mise en cohé rence des enjeux air/énergie/climat
inter vient dans un contexte de modi fi ca tion des péri mètres de
l’action urbaine et des respon sa bi lités des métro poles, dotées d’une
compé tence nouvelle, celle de l’énergie, et de nouvelles possi bi lités
d’inter ven tion dans le domaine de la santé (notam ment à travers le
secteur social, qui rele vait aupa ra vant du département).

2.1. Trans ports et mobi lité : une grande
marge de progrès pour des béné ‐
fices conjoints

La mise en place d’une zone à circu la tion restreinte est un des chan‐ 
tiers en cours en matière de trans port dans l’agglo mé ra tion lyon‐ 
naise, où ce dispo sitif est baptisé « Zone de Faible Émis sion » (ZFE),
afin de mini miser la conno ta tion coer ci tive du terme ZCR. Les carac‐ 
té ris tiques de cette zone ne sont pas encore défi nies, pas plus que les
caté go ries de véhi cules concer nées. Une autre déci sion majeure –
 déci sion ministérielle 25 inté grée au Plan Oxygène de la Métro pole –
est inter venue en matière de trans port routier : il s’agit du déclas se‐ 
ment des auto routes A6 et A7entre Limonest- Dardilly et Pierre- 
Bénite et l’inter dic tion du transit des poids lourds sous le tunnel de
Four vière. Ces restric tions appor tées à la mobi lité moto risée ont
pour corol laire le déve lop pe ment de la mobi lité active. Le plan
oxygène prévoit d’encou rager le recours à des modes alter na tifs au
véhi cule indi vi duel, en favo ri sant diffé rentes solu tions telles que
l’auto par tage, le covoi tu rage, le vélo ou autres modes doux, dans la
suite du PDU et du plan climat de 2011, fixant l’objectif d’atteindre 8 %
de part modale du vélo en 2030. La marche à pied et l’utili sa tion du
vélo pour des trajets courts présentent un béné fice sani taire mis en
évidence par Corinne Praz noscy (2013), qui estime que pour la grande
majo rité des villes, à l’excep tion de celles connais sant des niveaux de
parti cules spécia le ment élevés, le béné fice physique obtenu par la
mobi lité active est supé rieur aux effets néga tifs induits par la pollu‐ 
tion de l’air inhalée lors de cette activité.

21
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2.2. Le recours au bois- énergie pour le chauf ‐
fage : des béné fices « clima tiques », mais un
impact « atmo sphé rique »

Cette source d’énergie, outre le fait qu’elle permet de valo riser une
ressource locale, est béné fique pour le climat dans la mesure où
le CO  émis au moment de la combus tion du bois corres pond à celui
piégé par l’arbre lors de sa crois sance, de telle sorte que le bilan du
bois énergie est consi déré comme neutre en termes de GES. Le
recours à la biomasse pour le chauf fage domes tique, encou ragé à
travers le soutien à la filière bois énergie, soulève plusieurs points de
vigi lance, en parti cu lier quant à la qualité du bois utilisé et au mode
de combus tion. En effet, la combus tion du bois émet des parti cules :
elle repré sente un quart des émis sions de PM  de la métro pole lyon‐ 
naise et un tiers des émis sions de PM .

22

2

10

2.5

L’ADEME a réalisé, à la demande de la métro pole de Lyon, une
enquête sur les pratiques et les usages du bois énergie indi vi duel et
du brûlage des déchets verts (métro pole de Lyon, 2016 26). Les résul‐ 
tats montrent que 8 % des habi tants de l’ensemble de la métro pole de
Lyon se chauffent au bois (prin ci pa le ment comme chauf fage
d’appoint ou d’agré ment), ce taux attei gnant 35 % dans l’habitat indi‐ 
vi duel. L’impact du chauf fage au bois sur la qualité de l’air inté rieur
est reconnu (30  % des répon dants), mais seule ment 18  % jugent
l’impact sur l’air exté rieur élevé à très élevé, et ils sont 50  % à
l’estimer plutôt faible à très faible. Associé à un ensemble de
pratiques et de valeurs 27, l’argu ment écono mique est impor tant, dans
la mesure où le bois est souvent utilisé comme combus tible par les
familles modestes, lesquelles sont signi fi ca ti ve ment plus nombreuses
à posséder un équi pe ment non perfor mant. La mise en place d’inci ta‐ 
tions finan cières visant le chan ge ment des appa reils de chauf fage (et
éven tuel le ment des pratiques) est une réponse à l’accom pa gne ment
de la promo tion du bois énergie domestique.

23

Mobi lisé dans des infra struc tures collec tives, le bois énergie présente
une distri bu tion sensi ble ment diffé rente des avan tages (en termes
d’émis sion de GES) et des risques (en termes de pollu tion atmo sphé‐ 
rique urbaine). La prise en charge des réseaux de chaleur, encou ragée
par une évolu tion de la régle men ta tion, repré sente pour les collec ti ‐

24



Air, climat, énergie : convergences et contradictions à l’échelle urbaine. L’exemple lyonnais

15

vités un vecteur de diver si fi ca tion éner gé tique. À Lyon, la recon fi gu‐ 
ra tion à l’échelle inter com mu nale du service de chauf fage urbain est
un volet majeur de la poli tique énergie- climat, motivée par des
préoc cu pa tions écolo giques ainsi que par le souci de la préca rité
éner gé tique (Rocher, 2013b). Le recours massif à l’énergie bois ainsi
qu’à l’énergie de récu pé ra tion indus trielle vient en complé ment de la
récu pé ra tion ancienne de chaleur issue de l’inci né ra tion des déchets.
La réno va tion de plusieurs chau dières de l’agglo mé ra tion, encou‐ 
ragée par un programme de finan ce ment de l’ADEME, a permis
d’augmenter la part de la biomasse dans la consom ma tion éner gé‐ 
tique. Le contrôle des émis sions atmo sphé riques de ces équi pe ments
est effectué au titre des ICPE (Instal la tion Classée pour la Protec tion
de l’Envi ron ne ment), et leur fonc tion ne ment encadré par des restric‐ 
tions liées à la qualité de l’air. Ainsi, en cas d’épisodes de pollu tion,
l’alimen ta tion de certaines chau dières doit être momen ta né ment
basculée sur une autre source d’énergie (gaz ou fioul).

Les dispo si tifs rela tifs au chauf fage, qu’il soit indi vi duel ou collectif,
s’inscrivent dans une tendance au (ré)inves tis se ment des villes et des
collec ti vités sur les ques tions éner gé tiques, permise par une redé fi ni‐ 
tion des compé tences allant dans ce sens. Outre la mise en balance
des impacts en termes de climat ou de qualité de l’air, parti cu liè re‐ 
ment prégnante dans le cas du bois- énergie, les mesures touchant à
l’accès à l’énergie de manière géné rale soulèvent des enjeux en
termes de justice sociale et du choix des béné fi ciaires de l’argent
public, dans un contexte où la préca rité éner gé tique est reconnue
comme un risque social direc te ment lié aux condi tions d’habitat.

25

2.3. L’habitat : conci lier la réno va tion éner gé ‐
tique avec la qualité de l’air intérieur

Dans le domaine de l’habitat, la réno va tion ther mique des loge ments
dans les parcs publics et privés est prévue par la LTECV, au moyen
notam ment de plates- formes d’accom pa gne ment régio nales. Les
secteurs de l’habitat rési den tiel et du tertiaire présentent une marge
impor tante de réduc tion des GES, puisque, en 2013, ils contri buaient
respec ti ve ment à 24 et 18  % de la consom ma tion finale d’énergie
respon sable des émis sions de gaz à effet de serre de la métro pole
(OREGES, 2016). À Lyon, le dispo sitif Écoréno’v a été lancé pour la
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période 2015-2020. Doté d’un budget de 30 millions d’euros, sa mise
en œuvre a été confiée à l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat
(ALEC) de la métro pole de Lyon, qui assure une mission d’infor ma tion
et d’accom pa gne ment des proprié taires et des copro priétés. Les
proprié taires  qui s’engagent dans une réno va tion globale et perfor‐ 
mante de leur loge ment peuvent béné fi cier d’une aide  financière 28

assu jettie à un bouquet de travaux et à des dispo si tions tech niques
(inté grer la venti la tion, inter dire la clima ti sa tion). À partir de 2018, le
cahier des charges prévoit l’utili sa tion de maté riaux bio- sourcés et, si
possible, le raccor de ment à un réseau de chaleur. Ce programme a
permis la réno va tion de 1  700 loge ments depuis 2015 (sociaux et
privés), tout en soute nant l’emploi dans le secteur du BTP, ce qui est
cepen dant très en deçà des objec tifs du plan climat selon lequel il
faudrait rénover 16 000 loge ments par an pour atteindre une réduc‐ 
tion de 20 % de GES dans le secteur de l’habitat. Même si les résul tats
obtenus ne sont, pour l’instant, pas à l’échelle des enjeux, la dyna‐ 
mique est enclen chée, et les résul tats obtenus en termes d’écono mies
d’énergie et en gain sur le confort pour ront motiver de nouveaux
béné fi ciaires, moyen nant un accom pa gne ment des habitants 29.

Pour conci lier la baisse des émis sions de GES avec les impé ra tifs de la
qualité de l’air, il est impor tant que les écono mies d’énergie ne se
traduisent pas par la dété rio ra tion de la qualité de l’air inté rieur ou de
celle du confort ther mique. Les efforts effec tués pour isoler les
maisons et écono miser l’énergie doivent être accom pa gnés par une
vigi lance parti cu lière portée sur la qualité de la venti la tion. Celle- ci
est souvent le maillon faible du dispo sitif de réno va tion car peu
portée par les diffé rents corps de métiers qui la consi dèrent parfois
comme une source de consom ma tion d’énergie supplé men taire diffi‐ 
cile à comp ta bi liser dans les normes contraintes de la RT2012.
L’amélio ra tion de l’isola tion peut, d’autre part, avoir des effets pervers
du point de vue de la consom ma tion éner gé tique  : c’est «  l’effet
rebond », selon lequel les écono mies réali sées sont annu lées par une
amélio ra tion du confort ther mique. Pour tant, le confort ther mique se
pose aussi en termes sani taires, notam ment pour les habi tants les
plus démunis. Plusieurs études montrent les effets sani taires néga tifs
induits par une tempé ra ture inté rieure trop basse, ainsi que les
risques entraînés par un regrou pe ment de la famille dans un espace
restreint mais chauffé l’hiver ou clima tisé l’été (Ezratty, 2009, 2013).
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Enfin, l’atten tion à la qualité de l’air inté rieur se porte aussi sur les
bâti ments qui reçoivent du public, notam ment les crèches et les
écoles. Celles- ci font l’objet d’une atten tion toute parti cu lière, dans la
mesure où de nombreuses études font état du lien entre les niveaux
de pollu tion et le déve lop pe ment de l’enfant. C’est d’ailleurs le fait que
les enfants soient parti cu liè re ment sensibles à une qualité de
l’air dégradée 30 qui motive la sensi bi li sa tion des parents à la santé
envi ron ne men tale, à travers, par exemple, des conseillers médi caux
en envi ron ne ment inté rieur. Par ailleurs, la qualité de l’air inté rieur
n’est pas prise en compte par les docu ments de plani fi ca tion, que ce
soit le plan climat ou le plan oxygène, alors que, comme le souligne le
PRSE, l’amélio ra tion de la santé liée à la qualité de l’air exté rieur ne
peut être envi sagée indé pen dam ment de l’air intérieur.

2.4. Confort urbain et santé : enjeux et
réponses de l’urba nisme face aux îlots
de chaleur

Les Îlots de Chaleur Urbains (ICU) sont l’objet d’une préoc cu pa tion
crois sante dans les espaces urbains dont la sensi bi lité aux épisodes
cani cu laires est reconnue. Les tempé ra tures nocturnes rele vées dans
les centres- villes affichent un excé dent de 4 voire même 5 degrés par
rapport aux péri phé ries voisines. Or ce sont préci sé ment les fortes
chaleurs nocturnes qui contra rient le repos de l’orga nisme et sont les
plus domma geables pour la santé. La cani cule de 2003 a montré que
les excès de morta lité se trou vaient au centre des villes et dans les
loge ments mal isolés et situés dans les étages supé rieurs. Ces
constats encou ragent les travaux d’isola tion (à condi tion qu’ils
intègrent la protec tion de la chaleur esti vale), mais inter rogent la
forte densi fi ca tion. Par ailleurs, un champ de recherche en pleine
évolu tion tend à montrer que l’ICU pour rait contri buer à une certaine
dégra da tion de la qualité de l’air par l’augmen ta tion de la concen tra‐ 
tion de certains polluants comme l’ozone notam ment (Youshi kado et
Tsuchida, 1996  ; Sarrat et al., 2006  ; Lai et Cheng, 2009  ;  Ryu et al.,
2013,  Fallman et al., 2016), tout en souli gnant la complexité de ces
phéno mènes. L’augmen ta tion de la chaleur urbaine laisse donc envi‐ 
sager des niveaux d’ozone plus élevés en ville (Colette, 2015). Alors
qu’il est attendu un renfor ce ment des phéno mènes d’ICU  (Estrada
et al., 2017) sous l’effet combiné du réchauf fe ment global de l’atmo ‐
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sphère et de la densi fi ca tion du bâti, l’atten tion se tourne vers la
morpho logie urbaine, tout en ques tion nant la capa cité des choix
d’urba nisme à inflé chir ou à se protéger de ces effets de surchauffe.

La ville dense, souhaitée notam ment du point de vue de la limi ta tion
des GES, n’est pas sans incon vé nients sur le plan sani taire (Roué
Le  Gall et al., 2014), notam ment lorsqu’elle est composée de rues
«  canyons  », mal venti lées, qui piègent les polluants en plus de la
chaleur. La pour suite de la densi fi ca tion prévue dans le SCOT, adopté
en 2001 afin d’inverser une tendance à l’étale ment urbain et à la
consom ma tion d’espace, a été réaf firmée en  2017 31 et inscrite au
futur PLUH (Plan Local d’Urba nisme et de l’Habitat) de la métro pole
de Lyon. Le défi est de maîtriser, voire de réduire, l’îlot de chaleur
tout en main te nant une certaine densi fi ca tion. Les prin ci pales solu‐ 
tions envi sa gées sont la réduc tion de la consom ma tion d’énergie en
ville et la créa tion d’îlots de fraî cheur par la plan ta tion de végé ta tion
et le déve lop pe ment de l’agri cul ture urbaine. Ces démarches néces‐ 
sitent des précau tions  sanitaires 32, puisque les eaux stag nantes et
certains végé taux peuvent attirer les vecteurs nuisibles et les
rongeurs, tandis que le choix des essences des arbres peut favo riser
ou réduire les aller gies aux pollens. L’ensemble des réflexions et des
actions à mener sur ces ques tions est l’objet d’une fiche du PRSE2 33

et d’une réflexion en cours dans le cadre de l’élabo ra tion du PRSE3.
Mais au- delà de réponses ponc tuelles, les consi dé ra tions de santé
publique ne sont que très partiel le ment prises en compte dans les
docu ments de plani fi ca tion urbaine et les projets d’aména ge ment
(Carmi chael, 2012), bien que la mise en place de stra té gies locales
d’adap ta tion au chan ge ment clima tique contribue à faire évoluer ces
ques tions. C’est ainsi que la ville cumule le risque sani taire lié aux
varia tions ther miques (cani cules et froids intenses) avec celui lié aux
émis sions et à la mauvaise disper sion des gaz toxiques.

29

La dimi nu tion des combus tibles fossiles, de l’usage de la voiture,
l’amélio ra tion de l’habitat apportent un double béné fice envi ron ne‐ 
mental diffi cile à mettre en œuvre dans le cadre de poli tiques encore
trop secto ri sées et d’une décen tra li sa tion encore mal assumée
(Roussel, 2018). Il est diffi cile d’inté grer dans des pres crip tions natio‐ 
nales les trans for ma tions de la ville et de sa gouver nance qui
prennent en compte le confort et la santé de ses habitants. La santé
envi ron ne men tale suppose une action de proxi mité, car l’appli ca tion
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de normes sani taires géné rales ne peut assurer le bien- être d’habi‐ 
tants vivant dans des contextes très diffé rents. Il semble rait que la
compé tence sociale, récem ment acquise par la métro pole, soit laissée
au niveau communal, dans l’objectif de rester, à l’image des EIS réali‐ 
sées, proche des préoc cu pa tions quoti diennes des habi tants qui ne
sont pas toujours en phase avec les grandes orien ta tions d’une poli‐ 
tique envi ron ne men tale qui risque rait de contri buer à augmenter
des inégalités.

3. Les habi tants, acteurs d’une
ville à faible émission
La mise en œuvre et l’effi ca cité des mesures et poli tiques enga gées au
titre de la crise clima tique, de la qualité de l’air et de la tran si tion
éner gé tique impliquent d’une manière ou d’une autre les habi tants.
Ces derniers, souvent dési gnés comme la clé des problèmes à
résoudre, sont invités à «  changer leur  comportement  » 34. Pour tant,
cette impli ca tion ne peut être résumée à une ques tion de pratiques
quoti diennes et de choix en termes de mobi lité, de chauf fage ou de
mode de vie. Elle concerne la percep tion et la connais sance même de
ces enjeux (à travers l’impli ca tion concrète aux dispo si tifs de mesure),
et le posi tion ne ment en tant que citoyen, dans un contexte de forte
média ti sa tion de ces ques tions par ailleurs objets de confusions.

31

3.1. La mesure par et pour les habitants

La produc tion des données rela tives à la tempé ra ture ou/et à la
qualité de l’air évolue sensi ble ment sous l’effet de la multi pli ca tion
des dispo si tifs tech no lo giques qui impliquent direc te ment les indi‐ 
vidus. Depuis quelques années, des capteurs moins coûteux, plus
sensibles et plus sophis ti qués pour les gaz et les parti cules sont
dispo nibles dans le commerce et permettent de faci le ment collecter
des données sur la qualité de l’air. Ces capteurs inté ressent certaines
collec ti vités qui équipent déjà des équi pe ments publics (Atmo AuRA,
2017), mais aussi les asso cia tions et les citoyens qui souhaitent mieux
connaître leur expo si tion aux polluants.

32

Dans le cadre du plan oxygène, la métro pole de Lyon, en parte na riat
avec Atmo AuRA et la Caisse des dépôts, a lancé début 2018
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une « expé ri men ta tion de solu tions numé riques dédiées à l’amélio ra‐ 
tion de la qualité de  l’air », dans l’idée de « mobi liser le levier numé‐ 
rique comme un élément d’inno va tion essen tiel du déve lop pe ment de la
ville intel li gente tournée vers les usages et la  santé  » 35. Ces inno va‐ 
tions, qui posi tionnent les habi tants dans des rôles de « senti nelles »,
ou «  d’ambas sa deurs  » des poli tiques publiques  (Rozec etal., 2005  ;
Atmo Aura, 2017  ; Projet  Ambassad’Air 36), présentent des défis
majeurs. L’explo sion poten tielle de données collec tées par plusieurs
groupes et indi vidus à des fins diffé rentes, avec une préci sion et une
qualité variables, néces site une réflexion sur l’utilité et la manière
d’exploiter ces données  (Reis et al., 2015). Ce défi est d’autant plus
impor tant que des limites tech niques et des dysfonc tion ne ments
sont inhé rents à ces capteurs dispo nibles pour le grand public, qui
sont encore pour beau coup au stade de l’expé ri men ta tion et de la
recherche (Christin, 2016). Par ailleurs, leur capa cité à générer des
chan ge ments de compor te ments massifs, au- delà d’une atti rance
pour les gadgets tech no lo giques, reste à évaluer. Certes, l’expé‐ 
rience  grenobloise 37 montre la possi bi lité de l’acqui si tion d’une
exper tise citoyenne (à condi tion de béné fi cier d’un enca dre ment fort
et de crédits impor tants) mais ne définit pas une poli tique publique
appli cable et acces sible à l’ensemble des habi tants. En effet, il existe
une litté ra ture abon dante qui fait état d’un écart entre les niveaux de
connais sance et de conscience envi ron ne men tale et la réalité des
compor te ments, notam ment en termes de mobi lité, souli gnant par là
même la rela tive impuis sance des poli tiques inci ta tives et infor ma‐ 
tives à susciter un chan ge ment de compor te ment auprès de publics
forte ment habi tués à l’usage de la voiture  (Herrmann etal., 2018).
Cette démarche parti ci pa tive témoigne du rôle des habi tants en tant
qu’acteurs de l’air et du climat, mais quelles sont la percep tion et la
connais sance des citoyens de la qualité de l’air, du chan ge ment
clima tique et des liens entre les deux ?

3.2. Qualité de l’air, chan ge ment clima tique :
des ques tions média tiques et politiques

Les effets sani taires de la pollu tion atmo sphé rique sont clai re ment
perçus par les habi tants, comme le montre l’enquête sur la qualité de
l’air exté rieur urbain menée par l’équipe de recherche UrPolSens 38 et
Atmo Aura en 2018 auprès d’un panel repré sen tatif de 1 231 habi tants
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de Lyon et Villeur banne  (Herrmann et  al., 2018). Entre 78,8  % et
83,2 % des habitants 39 se sentent très ou moyen ne ment exposés (et
parmi ceux- ci, entre 31,4 % et 36,6 % se sentent très exposés 40). Si
un effort a été fait ces dernières années dans le domaine de la
commu ni ca tion sur la pollu tion de l’air, la média ti sa tion se foca lise
encore trop souvent sur les pics de pollu tion (Roussel, 2015). En effet,
l’enquête UrPol Sens montre qu’entre 91,6 % et 94,4 % des rési dents
de Lyon et Villeurbanne 41 estiment qu’il est impor tant d’informer la
popu la tion sur la qualité de l’air, et entre 77,8  % et 82,2  % 42 se
déclarent avoir l’impres sion d’être suffi sam ment informés sur les pics
de pollu tion, alors qu’entre 29,4  % et 34,6  % 43 seule ment ont
l’impres sion d’être suffi sam ment informés sur le niveau de qualité de
l’air au quoti dien sur leur commune 44.

Sujet d’inquié tude, objet d’une commu ni ca tion et d’une infor ma tion
parfois consi dé rées comme inap pro priées aux enjeux sani taires, la
pollu tion atmo sphé rique donne égale ment lieu à une certaine confu‐ 
sion avec les émis sions de GES, comme le montrent des études sur la
percep tion du chan ge ment clima tique (Boy, 2013, 2014). Les réponses
à la ques tion «  En quoi consiste, selon vous, l’effet de serre  ?  » ne
mentionnent que pour 13 % d’entre elles l’accu mu la tion du CO dans
l’atmo sphère, 28  % incri minent la «  pollu tion  » comme méca nisme
causal de l’augmen ta tion de l’effet de serre, 23 % évoquent la couche
d’ozone. Le fait que certains polluants soient communs à la qualité de
l’air local et au dérè gle ment du climat, nourrit ces confu sions.
L’histoire scien ti fique et média tique du chan ge ment clima tique est
plus récente que celle de la pollu tion de l’air, mais elle se carac té rise
par de fortes contro verses, expri mées en termes de « clima tos cep ti‐ 
cisme » (Zaccaï et al., 2012).

35

2 

La mobi li sa tion citoyenne sur ces ques tions suit égale ment des
trajec toires distinctes. Les asso cia tions et réseaux mobi lisés sur la
ques tion du climat se déploient à l’échelle natio nale et surtout inter‐ 
na tio nale, les rencontres telles que les COP consti tuant, paral lè le‐ 
ment à la négo cia tion, des espaces d’expres sion et de reven di ca tion
privi lé giés. La pollu tion atmo sphé rique en revanche tend à être
appro priée par les habi tants et à s’imposer comme un enjeu élec toral
local. Cette appro pria tion se traduit par un enga ge ment citoyen
visant à inter peller les élus sur le sujet. Par exemple, les comités de
quar tier lyon nais de Vaise et de la Croix- Rousse Saône ont mis en
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place en 2013 une commis sion inter con seil de quar tier «  qualité de
l’air », dont l’objectif est de saisir les acteurs poli tiques sur la ques tion
de l’expo si tion des habi tants à la pollu tion de l’air. Les reven di ca tions
des conseils de quar tiers mobi lisés sur la ques tion de la qualité de
l’air portent sur l’inter ven tion des pouvoirs publics. C’est aussi l’avis
des rési dents de Lyon et Villeur banne, qui sont entre 47,2  % et
52,8 % 45 à consi dérer que les pouvoirs publics sont les mieux placés
pour agir sur la pollu tion atmosphérique 46 (enquête UrPolSens).

La qualité de l’air se présente clai re ment comme un sujet d’inquié tude
pour les habi tants de la métro pole de Lyon, tout en faisant l’objet de
confu sion avec les émis sions de GES. Les citoyens, au- delà de la
parti ci pa tion active aux mesures, attendent aussi d’être mieux
informés et que soient enga gées des actions effi caces de la part des
auto rités compétentes.

37

Les outils de plani fi ca tion tels que les PCAET peuvent- ils répondre à
ces inter ro ga tions citoyennes récentes, surtout si elles se défient de
la parole publique 47 ? Ne serait- il pas perti nent de s’appuyer sur des
actions de proxi mité, à l’image des ambas sa deurs de l’air, telles que
l’expé rience greno bloise  Mobicit’air 48 le préco nise, pour élargir les
dyna miques locales aux dimen sions d’une poli tique métro po li taine ?

38

Conclusion
Le cas de l’agglo mé ra tion lyon naise, au- delà de ce qu’il a de spéci‐ 
fique, est illus tratif des enjeux auxquels sont confron tées les villes et
les collec ti vités en matière de qualité de l’air, de crise clima tique, et
de tran si tion éner gé tique. Il est tout d’abord repré sen tatif d’une
plani fi ca tion secto rielle qui, en France, a progres si ve ment pris en
compte la trans ver sa lité de ces ques tions, notam ment en inté grant
l’énergie comme un champ de réponse à la pollu tion de l’air et aux
émis sions de GES. Les PCAET, en cours d’élabo ra tion, témoignent de
cette approche inté grée, justi fiée par le fait qu’une partie des
polluants sont communs à la dégra da tion de la qualité de l’air locale
et au climat plané taire. Pour autant, lorsque l’on se penche sur les
mesures qui relèvent des compé tences locales dans les domaines de
l’habitat, des trans ports, du chauf fage, de l’urba nisme…, on prend la
mesure de la complexité des réponses et de la diffi culté à agir en
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NOTES

1   Ces plans d’action ayant été jugés insuf fi sants, la France a été assi gnée
par Bruxelles devant la Cour de Justice de l’Union Euro péenne (CJUE) pour
non- respect des normes sur la qualité de l’air, le 17 mai 2018.

2   Les moda lités d’élabo ra tion et de mise à jour de ces nouveaux plans (obli ‐
ga toires pour les établis se ments de coopé ra tion inter com mu nale (EPCI) à
fisca lité propre de plus de 20 000 habi tants) sont préci sées dans la LTECV
(adoptée le 17 août 2015) et le décret n° 2016-849 du 28 juin 2016. Ils devront
être réalisés au plus tard le 31 décembre 2018.

3   Loi 2010-788 du 12 juillet 2010 portant enga ge ment national
pour l’environnement.

4   Le rapport du Sénat intitulé Les collec ti vités terri to riales et le chan ge ‐
ment climatique (2015) souligne que « le fait de se contenter de cher cher un
remède tech nique à chaque problème envi ron ne mental revient à isoler des
choses indé fec ti ble ment entre la cées. Il est fonda mental de cher cher des
solu tions qui prennent en compte les inter ac tions des systèmes natu rels
entre eux et avec les systèmes sociaux. Dans cette pers pec tive, les collec ti ‐
vités terri to riales jouent un rôle privi légié, essen tiel le ment en raison des
larges compé tences dont elles disposent en matière d’aména ge ment,
d’urba nisme (A. Roué- le-Gall, 2014), d’encou ra ge ment à l’acti vité écono ‐
mique, et dans de très larges domaines inté res sant la vie quoti dienne de nos
conci toyens, à proxi mité de ceux- ci, à leur écoute».

5   https://www.ecologique- solidaire.gouv.fr/sites/default/files/AURA %2
0Feuille %20de %20route %20LYON.pdf

6   Entre tien, ancien direc teur des services de l’écologie urbaine de la ville
de Lyon.

7   L’INVS est devenu « Santé Publique France » depuis 2016.

8   Objectif 3.9 de l’OMS à atteindre pour 2030 (http://www.who.int/topic
s/sustainable- development-goals/targets/fr/).
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Zaccaï E, Gemenne F, Decroly JM et al.
(2012) : Controverses climatiques,
sciences et politique, Les Presses de
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9   « Depuis la créa tion de la Courly et spécia le ment depuis le mandat de M.
Noir, la gestion du Grand Lyon s’exerce sur un mode entre pre neu rial ; elle est
à l’écoute des grandes entre prises du terri toire pour construire le rayon ne ‐
ment inter na tional et faire de l’inté gra tion de Lyon dans le réseau des métro ‐
poles euro péennes le leit motiv expli cite des poli tiques d’agglo mé ra tion orien ‐
tées autour du "socia lisme de l’offre" » (D. Galim berti, 2014).

10  Révisés en 2005 et en 2017.

11  Le PPA est devenu obli ga toire pour les villes de plus de 250 000 habi tants
avec la loi sur l’Air et l’Utili sa tion Ration nelle de l’Énergie (LAURE) du 30
décembre 1996, décret n° 2001-449 du 25 mai 2001. Il sera révisé en 2014.

12   Le décret n° 2008-1152 du 7 novembre 2008 relatif à la qualité de l’air
(Art. 1.3.) définit la valeur limite comme le « niveau de concen tra tion de
substances polluantes dans l’atmo sphère fixé sur la base des connais sances
scien ti fiques à ne pas dépasser dans le but d’éviter, de prévenir ou de réduire
les effets nocifs de ces substances sur la santé humaine ou sur l’envi ron ne ment
dans son ensemble. »Ces valeurs limites varient selon les polluants et les
niveaux de connais sances et sont définis par décret.

13  Le projet de loi sur les hydro car bures, approuvé en première lecture en
octobre 2017, prévoit que : « dans le cadre d’un plan de protec tion de l’atmo ‐
sphère (PPA), le repré sen tant de l’État dans le dépar te ment doit établir, en
concer ta tion avec les collec ti vités locales concer nées, un plan d’action favo ri ‐
sant le recours aux éner gies les moins émet trices de parti cules et faci li tant le
raccor de ment aux infra struc tures gazières publiques ou aux réseaux de
chaleur existants ».

14   Depuis 2015, 20 villes béné fi cient du label « Villes respi rables en 5 ans ».
Pendant 5 ans, elles béné fi cient d’un appui finan cier et métho do lo gique de
l’État ( jusqu’à un million d’euros par lauréat et des taux boni fiés aux collec ti ‐
vités qui s’engagent dans la créa tion d’une zone à circu la tion restreinte ou
des actions parti cu liè re ment inno vantes). Ce dispo sitif vise à faire émerger
des « villes labo ra toires » volon taires pour mettre en œuvre des mesures
exem plaires pour la recon quête de la qualité de l’air, afin de garantir, dans
un délai de cinq ans, un air sain aux populations.

15  Confor mé ment au décret n° 2016-847 du 28 juin 2016 relatif aux zones à
circu la tion restreinte.

16   Qui seront rempla cées par la suite par des ZFE (Zone à Faible Émission).
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17  Très nette pour le dioxyde de soufre, sensible pour les parti cules et pour
les oxydes d’azote. Seuls les niveaux d’ozone ont tendance à augmenter
(voir : https://www.atmo- auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/file
s/bilan_regional_et_perspectives_avril18.pdf ).

18   Loi du 27 janvier 2014 de moder ni sa tion de l’action publique terri to riale
et d’affir ma tion des métropoles.

19   Air To Go: https://www.airtogo.fr

20   À la suite de l’expé rience greno bloise Mobict’air, Atmo- AURA a créé une
capto thèque qui met à dispo si tion des capteurs indi vi duels permet tant à
chacun d’évaluer son expo si tion personnelle.

21   « [On assiste à] une remise en cause de la parole de l’expert, surtout si
cette parole ne va pas dans le sens des idées reçues de tel ou tel lobby. Il
faut dire que des scan dales comme le diesel gate ne nous aident pas. La
suspi cion peut venir d’un simple citoyen, d’un média, d’un élu, d’une entre ‐
prise ou d’un préfet, la charge de la preuve reste toujours à l’asso cia tion. Je
souhaite que vous mesu riez ici la diffi culté de cette situa tion pour nos sala ‐
riés lorsque cette remise en cause arrive. Les travaux de traça bi lité, d’audits,
de certi fi ca tion ou d’accré di ta tion semblent alors de peu de
poids» (https://www.atmo- 
auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_moral_du_president_eric_fou

22   Le centre d’études et d’exper tise sur les risques, l’envi ron ne ment, la
mobi lité et l’aménagement.

23   Le projet de PRSE3 est en phase de consul ta tion (voir : http://www.auve
rgne- rhone-alpes.prse.fr/les- projets-de-fiche-action-a68.html).

24   Ces inno va tions s’intègrent dans toute une réflexion sur la smart city.

25   Décret du 27 décembre 2016 portant déclas se ment de la caté gorie des
auto routes, dans le dépar te ment du Rhône, de sections des auto routes A6
et A7 traver sant l’agglo mé ra tion lyon naise et l’arrêté préfec toral du 20
février 2017 (Arrêté n° PREF_DIA_BCI_2017_02_21_01 portant déclas se ‐
ment du domaine public routier national, de sections de l’A6 et A7 dans le
dépar te ment du Rhône et le clas se ment de ces sections dans le domaine
public routier de la métro pole de Lyon).

26   Enquête métro po li taine bois rési den tiel, septembre 2016, étude réalisée
pour le compte de l’ADEME par la métro pole de Lyon, n° de
contrat : 1562C0004.

https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/bilan_regional_et_perspectives_avril18.pdf
https://www.airtogo.fr/
http://www.auvergne-rhone-alpes.prse.fr/les-projets-de-fiche-action-a68.html
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27   « Les repré sen ta tions et usages du chauf fage au bois sont très ancrés, et de
fait présentent une forte résis tance au chan ge ment : en plus des consi dé ra ‐
tions pratiques et fonc tion nelles, il y a un rapport hédo nique et iden ti taire fort
à ce mode de chauf fage qui guide le choix de l’équi pe ment. En outre, l’argu ‐
ment écolo gique est très peu effi cace auprès des personnes qui se chauffent
au bois » (métro pole de Lyon, 2016, p. 26).

28   3 500 € pour les projets dits « exem plaires », c’est- à-dire que la réno va ‐
tion atteint le niveau BBC. 2 000 € pour les projets « ambi tieux », c’est- à-
dire que la réno va tion effec tuée permet de dimi nuer de 35 % les consom ‐
ma tions d’énergie.

29   « Il est néces saire d’accom pa gner les usagers puisque l’enjeu consiste à
faire prendre des déci sions d’écoré no va tion. Rien ne se fait sans un noyau de
"leader éner gé tique", constitué par des gens convaincus suscep tibles de créer
une dyna mique sur plusieurs années. L’accom pa gne ment doit aller jusqu’à la
forma tion des usagers et des bailleurs sociaux » (entre tien, élue à
la métropole).

30   https://www.notre- planete.info/actualites/4166- pollution-air-autisme
-cancer-phtalates

31   La modi fi ca tion du Scot de l’agglo mé ra tion lyon naise a été approuvée
par le conseil syndical du 19 mai 2017.

32   Le RNSA (Réseau National de Surveillance Aéro bio lo gique) diffuse de
nombreux docu ments sur ce sujet (Mathis, 2017)
(voir : http://www.vegetation- en-ville.org/).

33   http://www.prse2‐rhonealpes.fr, PRSE 2 Rhône- Alpes. Fiche 3 : « Inté ‐
grer les enjeux sani taires dans les docu ments d’urba nisme et les projets
d’aména ge ment ».

34   Le plan oxygène « invite chaque habi tant à prendre conscience de son
propre impact sur la qualité de l’air et, en citoyen respon sable, à modi fier
ses comportements » (voir : https://www.grandlyon.com/projets/ameliorati
on- qualite-air.html).

35   Texte de l’appel à projets RChallenge (https://air- challenge.grandlyon.co
m).

36   http://www.wiki- rennes.fr/Ambassad%27Air

37   https://www.atmo- auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/r
apport_mobicitair_lot2_light.pdf

https://www.notre-planete.info/actualites/4166-pollution-air-autisme-cancer-phtalates
https://www.grandlyon.com/projets/amelioration-qualite-air.html
https://air-challenge.grandlyon.com/
http://www.wiki-rennes.fr/Ambassad%27Air
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_mobicitair_lot2_light.pdf
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38   Projet de recherche financé par IMU, inti tulé « Réseaux de capteurs
sans fil pour le suivi de la pollu tion urbaine. Wire less sensor networks for
urban pollu tion monitoring ».

39   Inter valle de confiance pour une réponse de 81 % des sondés, avec un
risque d’erreur de 5 %.

40   Inter valle de confiance pour une réponse de 34 % des sondés, avec un
risque d’erreur de 5 %.

41   Inter valle de confiance pour une réponse de 93 % des sondés, avec un
risque d’erreur de 5 %.

42   Inter valle de confiance pour une réponse de 80 % des sondés, avec un
risque d’erreur de 5 %.

43   Inter valle de confiance pour une réponse de 32 % des sondés, avec un
risque d’erreur de 5 %.

44   À la ques tion « Avez- vous l’impres sion d’être suffi sam ment informé(e)
sur le niveau de qualité́ de l’air au quoti dien sur votre commune ? » 2,7 %
des sondés ont répondu « tout à fait d’accord », 10,6 % « d’accord » et 15,5 %
« plutôt d’accord ».

45   Inter valle de confiance pour une réponse de 50 % des sondés, avec un
risque d’erreur de 5 %.

46   24 % des sondés citent « les indus triels » et 21 % « chacun d’entre
nous » comme les mieux placés pour agir sur la pollu tion atmosphérique.

47   Comme le recon naît E. Four nier, président d’Atmo AuRA dans son
rapport moral 2017 : « Une demande sociale qui évolue forte ment, dans ses
exigences de qualité envi ron ne men tale, mais aussi dans son mode d’action.
Les évène ments de la vallée de l’Arve sont à méditer : des collec tifs qui se
créent en marge d’asso cia tions orga ni sées anté rieu re ment, une recherche
systé ma tique d’appuis média tiques pour faire connaître leurs exigences, enfin
les actions juridiques. » (https://www.atmo- auvergnerhonealpes.fr/sites/r
a/files/atoms/files/rapport_moral_du_president_eric_fournier_-_ag_d
u_26_juin_2018.pdf).

48  Qui s’est déroulée en 2017.
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Français
L’irrup tion du chan ge ment clima tique se conjugue dans les villes avec la
longue histoire, débutée au temps de l’hygié nisme, de la lutte contre la
pollu tion atmo sphé rique. La conjonc tion de ces deux thèmes envi ron ne‐ 
men taux boule verse les savoir- faire des collec ti vités locales urbaines,
conduites à une gestion inté grée air/climat/énergie. À travers l’exemple de
l’agglo mé ra tion lyon naise, l’examen de cette exigence montre quels sont les
points de conver gence et de vigi lance auxquels les services de la métro pole
sont confrontés. Que ce soit par la dimi nu tion des éner gies fossiles ou par
la prise en compte des béné fices sani taires dans les mesures décré tées en
faveur de la maîtrise du climat, c’est la santé et le bien- être des habi tants
qui constitue le béné fice partagé souhaité de ces poli tiques. Encore faut- il
que, par l’inté gra tion des diffé rentes échelles, ces béné fices soient répartis
équi ta ble ment et qu’ils soient en phase avec les aspi ra tions et la compré‐ 
hen sion des habi tants. Dans quelle mesure la mise en œuvre d’un PCAET
(Plan Climat- Air-Énergie Terri to riaux), rendu obli ga toire par la loi sur la
tran si tion éner gé tique, permet- elle de répondre à ces exigences ?

English
The rise of climate change issues meets the long history of air pollu tion in
urban areas which began at the end of the 19th century. The conver gence of
these two envir on mental issues chal lenges the expertise of local admin is‐ 
tra tions now committed to the devel op ment of an integ rated
air/climate/energy policy. The case study of the Lyon metro polis is
presented as an illus trative invest ig a tion of the consequences of this new
integ rated manage ment strategy. This paper high lights the points of
conver gence but also of vigil ance the city is confronted with. Whether it is
through the reduc tion of fossil fuels consump tions or by taking into
account health bene fits through the ordained meas ures in favor of climate
control, it is the inhab it ants health and well- being that set the stand ards of
the shared bene fits of these policies. This should also mean that, by taking
into account the different scales at stake, these bene fits are evenly distrib‐ 
uted and that they are in line with the inhab it ants’ aspir a tions and under‐ 
standing. To what extent does the imple ment a tion of a PCAET (air climate
energy territ orial plan) required by the 2015 energy trans ition law enable to
meet these demands?
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